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Le Parlement européen fait monter
la pression sur la Pologne

Union européenne Les députés
prônent le lancement d'une procédure
de sanctions à l'encontre de Varsovie.

Véronique Leblanc
Correspondante à Strasbourg

Si vous voulez jOller au toot, 1I001S acceptez les ré-
gies et l'OIISacceptez qu'il il ait lin arbitre." Avec

, c~tte m,e!aphOT"e, FJ'3ns Timmermans, pre-
mier vIce-president de la Commission européenne
en char~e des droits fondamentaux, a rappelé ce
mercredi à Varsovie les règLes du jeu de l'Union
européenne, au terme d'un déhat consacré à l'Etat
de droit en Pologne.
Un débat très tendu qui a été suivi par le vote, à

une large majorité, d'une résoLution où le Parle-
ment européen "cstime que lu situation flctuclle est
portellse (l'lm ri.silllC munifbtc de lIiolution grave des
valeurs de l'Union". Les eurodéputés ont ainsi
chargé la commission des libertés civiles "d'élabo-
rer an mpport" afm d'inviter "le Conseil il agir con-
formément il rarride ï dll l'mité". Connu sous le
Il(~m ?'''arme nucléaire", ceL article encore jamais
utihse peut mener à la suspension du droit de vote
d \111 Etat membre au sein du Conseil, Une mise au
ban, ni plus ni moins, et la concrétisation du fait
que dans l'Union, il existe bien une possibilité
d'arbitrage qui peut mener au renvoi sur le banc de
touche, pour reprendre l'inlage de M. Timmer-
mans.

Courriers sans réponse
Cet arbitrage, la Pologne n'en veut pas et les mi-

ses en garde à L'encontre du gouvernement uLtra-
conservateur du parti Droit et Justice (PiS) sont
jusqu'à présent restées lettre morte, Les réformes
engagées tant au niveau du tribunal constitution-

neLque des tribunaux de droit commun et du Con-
seil de la mag-istrature sont au cœur des tensions,

En juillet. la Commission a donc lancé une procé-
durc cn infraction eontrc Varsovie ct, depuis, qua-
tre courriers ont été c~voyés cn vuc d'organiser
une rencontre, a rappele M. Timmermans, La Polo-
gne n'a pas encore donné de réponse, mais ... "l'invi-
tation tient tOUjOIlI'S",a assuré le commissaire.
I.'enjeu est la préservation de l'indépendance de

la justice et d'un "ordre démocratique qui évite que
11'.5Polonais Ile se ret/"OlIl'ellt l'Il Biélol'ussie 011

aillelll's", a décLaré l'eurodéputé polonais la-
nusz Lewandowki, aussitôt attaqué par son COlll-

p,atriote Antoni Legutko, membre du piS et co-pré-
SIdent du groupe des c.onservateurs et réformistes
européens {ECR). Pour ce dernier, le débat n'était
pas "un dialoglle mais un ultimatum ", la mise en
œuvre "d'une pllissflnce brute" qui ne cesse de "ùn
prendre il la Pologne et à ce qu'eIle entl'eprend".

"Mun pays vu [iûre feu:e" il ces pressions, a-t-il me-
nacé. Aux côtés d'auLres Polonais de l'ECR, il a dé-
fendu, en vain, une deuxième résolution dénon-
çant "l'ingérence de IUm'oll"'dans les affaires de Var-
sovie et prônant le "respect de lu souvemilleté" de
leur pays.
Pour houleux qu'il ait été, ce débat -le tmisième

organisé par le Parlement européen depuis l'acces-
sion au pouvoir du PiS - a surtout servi à soutenir
l'a~tion de M. Timmermans. L'articlc 7, qui re-
qlllert un consensus dcs Etats membrcs a dans les
faits, peu de chances d'être activé, puisqu~ la Hon-
grie a d'?res et déjà fait savoir qu'elle bloquera
touLe actIOn contre la Pologne,
P~ur rh~ure, l'Union patientel'a encore jusqu'au

mOIs de deeembrc, en attendant l'avis des experts
dc la CO~11mlSslondc Vcnise du CO,nsci]dc l'Europe
SUI']es rUormes de ]a Pologne. MaiS la Commission
envisage anssi un autre moyen de pression: établir
le respect de l'Etat de droit dans ses Etats membres
comme condition préalable au versement des
fonds de cohésion.
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